Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le rapport de 2015 sur le Monténégro, adoptée par la Commission le 1er juin 2016
1.
Résolution présentée, conformément à l’article 123, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen, par la commission des affaires étrangères (AFET)
2.
Numéro de référence du PE: B8-0309/2016 / P8_TA-PROV(2016)0092

3.

Date d’adoption de la résolution: 10 mars 2016

4.

Objet: processus d’intégration européenne du Monténégro
5.

Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
D’une manière générale, la résolution reflète un solide consensus, au sein du Parlement européen, en faveur d’un large soutien au processus d’adhésion du Monténégro. Elle rejoint aussi, en général, l’analyse présentée par la Commission dans son rapport de 2015 sur le Monténégro, en soulignant, entre autres choses, la nécessité d’un dialogue entre tous les partis afin de remédier à la situation politique actuelle et d’une mise en œuvre complète de la nouvelle législation électorale en vue des élections de 2016. La résolution rappelle au gouvernement du Monténégro la nécessité d’obtenir, en matière de corruption, de meilleurs résultats dans les enquêtes, les poursuites et les condamnations.

En ce qui concerne d’autres domaines de l’état de droit, le Parlement salue les réformes législatives en matière judiciaire et attend avec intérêt leur application pleine et entière, demande l’amélioration des capacités législatives et administratives dans le domaine de l’asile et des migrations, en appelant aussi la Commission à apporter son soutien à cet effet. La résolution invite les autorités à intensifier leurs efforts de lutte contre l’impunité des auteurs de crimes de guerre, recommande l’adoption de mesures supplémentaires de lutte contre le trafic d’êtres humains, salue les efforts récemment déployés contre le trafic d’armes et d’explosifs et plaide pour une coordination étroite entre les initiatives prises au Monténégro et dans la région, d’une part, et celles de la Commission, d’autre part.

La résolution salue les mesures prises pour améliorer la consultation des organisations de la société civile et appelle les autorités à faciliter l’accès de ces dernières aux informations relatives à l’adhésion.

À propos de la liberté d’expression, le Parlement se félicite que les journalistes n’aient fait l’objet d’aucune autre agression au cours de la période étudiée dans le rapport, mais s’inquiète des lacunes des enquêtes menées sur les agressions précédentes, y compris le meurtre de Duško Jovanović en 2004.

Concernant les droits fondamentaux, le Parlement salue les améliorations apportées au cadre juridique relatif aux droits des personnes handicapées, mais exprime des préoccupations quant au fait que la plupart des bâtiments publics ne leur soient toujours pas accessibles, plaide pour une meilleure représentation des minorités ethniques dans les emplois du secteur public, ainsi que pour des mesures supplémentaires en faveur des Roms, des minorités égyptiennes et des Achkalis, reste préoccupé par les violences domestiques et invite le gouvernement à continuer de renforcer les institutions de défense des droits de l’homme telles que le Médiateur et le ministère des droits de l’homme et des minorités.

La résolution note un certain progrès dans la réforme de l’administration publique du Monténégro et recommande d’adopter en temps utile une stratégie pour la période 2016-2020.

En matière d’économie, la résolution appelle le gouvernement et les parties prenantes à trouver une solution durable et concertée à la procédure de faillite de KAP et encourage la réalisation d’un audit complet et indépendant des finances de KAP depuis son acquisition par l'entreprise russe CEAC en 2005 jusqu’à ce jour.

Le Parlement appelle de ses vœux le renforcement des mesures de préservation de la biodiversité dans la saline d’Ulcinj.

La résolution félicite le Monténégro pour son rôle dans la coopération régionale et son respect de la PESC, salue la décision de l’OTAN d’inviter le Monténégro à adhérer à l’alliance, ainsi que les accords frontaliers signés avec la Bosnie-Herzégovine et le Kosovo et exhorte le Monténégro à accélérer ses travaux pour résoudre les questions frontalières laissées en suspens entre la Croatie et la Serbie.

6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

En ce qui concerne la demande appelant la Commission à prêter son soutien dans le domaine de l’asile et des migrations, le montant total de l’aide apportée par la Commission dans le cadre de l’IAP I (2007-2013) s’élève à 2,63 millions d’EUR, ventilés comme suit:

IAP 2008 – aide à la gestion des migrations – 930 000 EUR

IAP 2009 – soutien au centre d’accueil des demandeurs d’asile – 450 000 EUR

IAP 2013 – rationalisation du système de gestion de l’asile et des flux migratoires mixtes au Monténégro – 250 000 EUR

IAP 2013 – soutien à l’adoption de l’acquis de Schengen – 1 000 000 EUR

Pour l’IAP II (2014-2020), la planification prévoit un appui budgétaire sectoriel de 20 millions d’EUR au Monténégro pour la mise en œuvre de sa stratégie intégrée de gestion des frontières (IAP 2015).

En ce qui concerne l’appel à une coordination étroite entre les initiatives prises au Monténégro et dans la région, d’une part, et celles de la Commission, d’autre part, dans la lutte contre le trafic d’armes, un dialogue est en cours entre la Commission et le Monténégro concernant le commerce des biens à double usage dans le cadre des négociations d’adhésion sur le chapitre 30 – Relations extérieures. En outre, le trafic illicite d’armes à feu constitue l’une des priorités du cycle politique de l’UE sur la grande criminalité et la criminalité organisée pour la période 2014-2017. Un plan d’action convenu entre l’Union et l’Europe du Sud-Est sur le trafic d’armes à feu pour la période 2015-2019 a été adopté en 2014. Il envisage, entre autre choses, ce qui suit: renforcement de l’échange d’informations au niveau régional et avec les États membres, avec la contribution d’Europol, sur la production, le stockage et le trafic d’armes à feu et de munitions, visant aussi à élaborer des normes plus efficaces en matière d’enquêtes et de renseignement; et renforcement de la coopération opérationnelle entre les services répressifs au niveau régional et avec les États membres et Europol, afin de contrôler la production, le stockage et le trafic d’armes à feu et de munitions.
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